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Il affirme même qu’un investissement immédiat dans la GRS serait
une sage décision, parce que « la valeur rattachée à la réduction de
cette incertitude pourrait facilement dépasser plusieurs billions de
dollars US au cours des 100 prochaines années103 ». (Inutile de dire
qu’une interdiction mondiale juridiquement contraignante des essais
sur le terrain contribuerait considérablement à réduire l’incertitude à
propos du déploiement des technologies de GRS et ne coûterait pas
un sou.) 
Ceux qui possèdent les ressources techniques, scientifiques et
financières pour mettre en œuvre des projets de géoingénierie et qui
promettent de gérer les systèmes terrestres de façon prévisible (le
cycle du carbone, les courants océaniques, la dynamique
atmosphérique, etc.) interviennent à partir du Nord
(géographiquement, culturellement, économiquement et
politiquement). Ces gouvernements et ces sociétés bien pourvus en
capitaux sont non seulement responsables de la crise climatique, mais
ils ont tergiversé et nié son existence, ralenti et saboté les meilleures
mesures multilatérales proposées (la réduction des émissions sur la
base du principe de la responsabilité commune mais différenciée) et
mis de l’avant de fausses « solutions » à caractère profondément
inégal, comme l’échange de droits d’émission de carbone et les crédits
d’émission, la capture et le stockage du carbone, l’expansion des
biocarburants, les programmes REDD et l’agriculture privée axée sur
les OGM. Tout cela en continuant d’accroître les émissions.
Pouvons-nous nous attendre, de la part des gouvernements de
l’OCDE, à une conversion de Damas qui résulterait en une prise en
considération attentive et conséquente des droits, des intérêts et des
moyens de subsistance des pays et des populations plus pauvres ?
Bien au contraire. Les projets de géoingénierie auront pour effet
d’approfondir et d’exacerber les inégalités qui existent déjà. Les
impacts que subissent les pays du Sud en raison des changements
climatiques sont plus aigus que dans le Nord industrialisé. Les
populations du Sud devraient avoir voix au chapitre dans les
décisions à prendre pour contrer la crise climatique au lieu de faire
figure de victimes sans défense qui attendent d’être sauvées par les
technologies du Nord, et dont le dilemme n’obtient que des vœux
pieux en guise de reconnaissance. 

Expérimenter avec la planète :
la géoingénierie à petite échelle
est un oxymoron
Plusieurs expériences à petite échelle ont été réalisées avec certaines
technologies de la géoingénierie (par exemple le biochar et la
fertilisation des océans). Ces expériences pourraient permettre de
mieux comprendre les réactions biochimiques dans les milieux où
des substances (charbon, fer) sont introduites. Mais les expériences à
petite échelle ne peuvent fournir l’information essentielle qui serait
nécessaire pour s’assurer que la géoingénierie à grande échelle peut
devenir une technologie fiable. Par exemple, combien de gigatonnes
de carbone pourraient être séquestrées à long terme si ces
technologies étaient mises en œuvre à une échelle massive ? Et
quelles sont les conséquences potentielles si ces interventions
tournent mal ? Même si une expérience à petite échelle est conçue
pour avoir un impact « acceptablement » limité sur les écosystèmes,
cette expérience ne pourra être considérée comme concluante, en
particulier par les intérêts commerciaux souhaitant investir dans le
domaine, qui feront en retour pression pour que des tests à plus
grande échelle soient effectués. 
Le débat sur la fertilisation des océans constitue un exemple clair de
cette « pente glissante ». Plus d’une douzaine d’expériences à petite
échelle ont montré que cette technique était inefficace en ce qui a
trait à la séquestration du carbone, en plus d’être potentiellement
dangereuse pour les écosystèmes marins. Cela devrait signaler la fin
du rêve. Toutefois, les partisans de la fertilisation des océans
affirment que ces échecs signifient que des tests à plus grande échelle
sont nécessaires pour mieux comprendre les conséquences d’un
déploiement réel104. 
Ce débat sur l’expérimentation versus le déploiement est
particulièrement vif dans le cas des aérosols stratosphériques105.
David Keith, physicien à l’Université de Calgary, a affirmé que « des
essais sur le terrain seront nécessaires, consistant à générer des
aérosols stratosphériques pour bloquer le rayonnement lumineux et à
pulvériser des aérosols de sels marins afin de blanchir les nuages
surplombant les océans. Ces tests peuvent être réalisés à petite
échelle : on pourrait vaporiser des tonnes, plutôt que des

mégatonnes de substances106. » Mais Alan Robock, spécialiste
de l’environnement à l’Université Rutgers, conteste le

raisonnement avalisant de tels tests sur le terrain : « La
géoingénierie ne peut pas être testée sans être mise en

œuvre à grande échelle. La prédiction initiale
concernant les gouttelettes d’aérosol peut être testée à
petite échelle, mais la façon dont ces gouttelettes
grossiront (ce qui déterminerait l’ampleur des
injections nécessaires à la production du
refroidissement recherché) ne peut être vérifiée
qu’en effectuant des injections dans un nuage

d’aérosol existant, lequel ne peut être confiné en un
lieu précis. De plus, la variabilité de la météo et du

climat rend impossible l’observation de la réaction
climatique sans effectuer un essai à grande échelle

s’échelonnant sur une décennie. Or ce type de déploiement à
grande échelle risque de perturber la production alimentaire de

façon importante107. » 
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Les applications militaires
Les applications militaires de la géoingénierie et de la modification
de la météo sont souvent oubliées, ou du moins passées sous silence.
Le journaliste Jeff Goodell, qui est favorable à la géoingénierie, voit
celle-ci comme l’éléphant au beau milieu d’une pièce : « Il est
difficile de voir comment un programme sérieux de géoingénierie
pourrait aller de l’avant sans un certain degré de participation de
l’armée, tant ici, aux États-Unis, que dans des pays comme la Chine
et la Russie108. » La modification de la météo intéresse depuis
longtemps les stratèges militaires et les liens entre la géoingénierie et
l’appareil militaire vont aller en s’intensifiant à mesure qu’une
attention accrue sera portée aux implications du changement
climatique sur la « sécurité ». Comme l’a expliqué James Fleming,
historien des sciences, les militaires détournent les sciences et
l’ingénierie en imposant le secret sur les nouvelles découvertes et en
cherchant à transformer en armes toutes les techniques, même celles
qui sont conçues à des fins pacifiques. En échange, ils offrent aux
scientifiques un accès au pouvoir politique, des ressources illimitées
et la possibilité de réaliser le rêve de contrôler la nature, le climat et le
temps109. Certains stratèges militaires de haut rang sont associés aux
débats sur le développement de la géoingénierie. Edward Teller, le «
père de la bombe atomique », y participait à l’époque, de même que
son protégé Lowell Wood, l’architecte du bouclier antimissile Star
Wars, qui continue de publier des articles sur le sujet. D’importantes
institutions américaines ayant des mandats, des budgets et des
contrats militaires, comme le Lawrence Livermore National
Laboratory, la NASA et la DARPA (Defense Advanced Projects
Research Agency), y participent aussi. Certains scientifiques
partisans de la géoingénierie, comme Gregory Benford, ont affirmé
que les forces militaires devaient faire partie du débat, car elles «
peuvent fournir des ressources utiles et ne sont pas obligées de siéger
au Congrès et de répondre à toutes sortes de questions détaillées à
propos de l’usage qu’elles font de leur argent110 ». 

Les liens avec les entreprises
La géoingénierie est un domaine encore trop controversé pour la
plupart des grands investisseurs, et pour nombre d’entre eux, toute
association ouverte avec ce domaine nuirait à leurs relations
publiques. À l’étape actuelle, les industries des combustibles fossiles
et de l’automobile sont beaucoup plus susceptibles de financer des
solutions et des organisations peu controversées sur les marchés que
de prôner ouvertement des solutions relevant de la géoingénierie. 
Toutefois, il existe entre le grand capital et les tenants de solutions
technologiques à l’échelle planétaire un réseau complexe de liens qui
englobent des chercheurs, des sociétés multinationales et des petites
entreprises émergentes, l’élite militaire et des groupes de réflexion
respectés, des décideurs et des politiciens. Les institutions sans but
lucratif qui font la promotion de la géoingénierie ont de solides
relations avec le secteur privé. 

Dans le cadre d’une rencontre appelée « Virgin Earth Challenge »,
Richard Branson, PDG de Virgin Airlines, a offert 25 millions de
dollars pour une solution technologique à la crise climatique111. Il a
aussi fourni des ressources considérables au Carbon War Room, un «
champ de bataille de la géoingénierie » qui travaille activement à
l’obtention de crédits d’émission de carbone pour le biochar et le
blanchissement des nuages. Bill Gates a versé 4,6 millions de dollars
US aux scientifiques David Keith et Ken Caldeira pour des
recherches liées à la géoingénierie et au climat, et l’ancien directeur
des techniques informatiques chez Microsoft, Nathan Myrhvold,
travaille à l’obtention de brevets pour des technologies de la
géoingénierie par l’entremise de son entreprise Intellectual Ventures,
qui compte parmi ses principaux scientifiques d’importants
défenseurs de la géoingénierie112. Gates et Branson ont tous deux
accordé un financement à la Solar Radiation Management
Governance Initiative, dirigée par l’UK Royal Society113. Dans le
cadre de ses anciennes fonctions à titre d’expert scientifique en chef
chez BP, Steve Koonin avait réuni un groupe de scientifiques sous les
auspices de NOVIM pour effectuer une évaluation de la recherche,
des expériences et du déploiement dans le domaine des aérosols
stratosphériques114. Il a ensuite été nommé au poste de sous-secrétaire
d’État à l’énergie au sein de l’administration Obama. Un an plus tard,
le principal auteur du rapport issu de ce travail, Jason Blackstock, a
convoqué une séance de discussion selon la règle de Chatham House
au Centre pour l’innovation dans la gouvernance internationale
(CIGI), au Canada, qui réunissait des chefs d’entreprise et des
décideurs ainsi qu’un groupe sélect d’invités, afin d’explorer les
innovations en matière de gouvernance ascendante et de « se
préparer en vue des possibilités émergentes en géoingénierie115 ».
Blackstock affirme que les technologies de la géoingénierie sont plus
susceptibles d’être déployées par un petit État insulaire que par les
États-Unis d’Amérique116! Le CIGI, conjointement avec la Royal
Society, a aussi organisé trois événements parallèles portant sur la
géoingénierie à l’occasion du Sommet sur le climat de Copenhague,
en décembre 2009. Shell Research fait partie de l’International
Biochar Initiative et finance CQuestrate, une jeune entreprise libre-
accès ayant pour objectif de déverser de la chaux dans les océans;
cette entreprise est dirigée par Tim Kruger, qui est également à la
tête de l’Oxford Geoengineering Institute117. Exxon-Mobile a financé
des recherches similaires visant à modifier l’alcalinité de l’océan dans
le but d’accroître l’absorption de dioxyde de carbone118. David
Whelan (anciennement de la DARPA), expert scientifique en chef
des systèmes intégrés de défense et vice-président chez Boeing,
participe aussi activement aux débats sur la géoingénierie. Il affirme
qu’il existe au sein de Boeing une petite équipe qui étudie la question
et il s’est publiquement prononcé sur la faisabilité technique de
l’injection de mégatonnes de sulfates en aérosol à différentes altitudes
au moyen d’avions ou de gros canons119. Whelan est également
membre du groupe de travail sur la géoingénierie du National Centre
on Energy Policy. ConocoPhillips Canada, qui investit dans les
sables bitumineux de l’Athabaska, travaille aussi à l’obtention d’un
protocole « guidé par l’industrie » pour le biochar dans le cadre de
l’Alberta Offsets System120. 



Géopiraterie : argumentaire contre la géoingénierie 39

Le machisme scientifique :
sexisme et géoingénierie
Le lecteur attentif aura remarqué que les acteurs mentionnés jusqu’ici
sont exclusivement (sauf quelques exceptions) des hommes issus des
pays industrialisés du Nord. Pour un enjeu dont les implications sont
à ce point universel, une telle homogénéité démographique est
plutôt déconcertante. Dans une récente analyse de contenu portant
sur la couverture de la géoingénierie dans les journaux imprimés et
les médias en ligne de langue anglaise, on a constaté que 97 % des
commentaires sur le sujet avaient été faits par des hommes121. Ce
sont en grande majorité des hommes qui procèdent aux recherches
scientifiques, qui rédigent des articles sur le sujet et qui sont sollicités
pour faire des commentaires et pour témoigner dans le cadre
d’importants débats sur les politiques. Parmi les quelques
scientifiques de sexe féminin travaillant dans le domaine de la
géoingénierie, certaines ont fait remarquer qu’elles étaient invitées à
participer à des discussions sur le sujet essentiellement parce que les
hommes étaient embarrassés de se retrouver exclusivement entre
eux122.
Si les impacts de cet état de fait sur la recherche, pour peu qu’il y en
ait, demeurent indéterminés, ce déséquilibre a certainement donné
lieu à une prolifération de métaphores à caractère sexuel. Les auteurs
de l’ouvrage Superfreakonomics, lorsqu’ils parlent des aérosols
stratosphériques, s’expriment en ces termes : « La caractéristique
distinctive d’un gros volcan n’est pas seulement l’ampleur de son
éjaculation, mais où va cette éjaculation123. » Ailleurs, un scientifique
et un journaliste se bidonnent en faisant une analogie entre « avoir
une érection » (sans savoir quoi en faire) et « développer des
technologies » (sans savoir à quel usage elles seront consacrées)124.
On a eu beau parler amplement des risques et des avantages associés
à ces technologies, mais pratiquement aucune attention n’a été
portée au fait que les femmes et les hommes ont tendance à évaluer
les risques de façon différente125. 

Pour un moratoire
La gouvernance détermine qui a le pouvoir, qui prend les décisions,
comment les différents acteurs font entendre leur voix et le mode de
reddition de comptes adopté126. Souvent, ce sont les scientifiques et
les institutions engagés dans les projets de géoingénierie qui sont les
plus pressés de mettre en place une structure de gouvernance. En
effet, l’absence de tout régime de gouvernance est perçue comme un
facteur qui contribue à retarder l’obtention d’un financement, qui
nuit à la possibilité de procéder à des expérimentations et à
l’acceptation du public et qui compromet la capacité de mettre en
marché les solutions technologiques.
L’une des raisons pour lesquelles le débat sur la géoingénierie s’est
concentré jusqu’ici sur la gouvernance en matière de recherche est
que la technologie elle-même est en grande partie théorique (il n’y a
pas de déploiement réel sur lequel pourrait porter la gouvernance).
Le fait que les conséquences, dans le monde réel, des expériences de
recherche soient potentiellement dévastatrices constitue une autre
raison. Or cette étape (la recherche) ne devrait surtout pas échapper
à un contrôle et à une réglementation à l’échelle internationale. 

En effet, étant donné qu’il ne s’agit « que de recherche », les
approches volontaires sont plus acceptables que s’il était question du
déploiement à proprement parler de ces technologies.
L’intensification de la recherche, prônée par la majorité des
scientifiques, pourrait même sembler découler d’un souci de
précaution. Bien sûr, si nous vivions dans un monde idéal, où toutes
les nations et tous les peuples sont égaux, où les technologies sont
soigneusement évaluées avant leur déploiement et où la science est
essentiellement guidée par le souci de servir les intérêts à long terme
de l’humanité, un accroissement de la recherche ne serait peut-être
pas une si mauvaise idée. Mais malheureusement, un tel monde
n’existe pas. Jusqu’à présent, l’avenue multilatérale la plus
prometteuse en matière de gouvernance pour la géoingénierie a été la
Convention sur la diversité biologique. 
En 2008, les parties à la CDB avaient déjà une longueur d’avance
lorsqu’elles ont adopté un moratoire sur la fertilisation des océans. À
la 10ème Conférence des Parties, en 2010, à Nagoya au Japon, les
193 pays membres de la Convention sur la diversité biologique ont
opté pour un élargissement du moratorium afin d’y inclure les
technologies de géoingénierie127, un événement qualifié par le journal
The Economist d’un passage à l’âge adulte pour le domaine de la
géoingénierie128. Tout en créant une exception pour les
expérimentations scientifiques à petite-échelle, menées dans un
environnement contrôlé et sous juridiction nationale, la décision de
la CDB préconise le principe de précaution et l’interdiction des
techniques de géoingénierie tant que les impacts sociaux,
économiques et environnementaux de ces techniques n’auront pas
été pris en considération et qu’un mécanisme clair de régulation ne
sera pas établi.  La CDB compte des membres de toutes les régions
du monde (193 États membres) – seuls les États-Unis, le Vatican et
Andorre n’ont pas ratifié le traité – et dispose d’un important
mandat qui consiste non seulement à se préoccuper de la
biodiversité, mais aussi à faire participer les communautés locales et
autochtones à ses travaux. La géoingénierie est dorénavant
résolument inscrite à son ordre du jour et son secrétariat a
maintenant comme mandat de compiler, synthétiser et analyser toute
l’information scientifique disponible, en plus des points de vue des
communautés locales et autochtones et d’autres parties concernées,
relative aux impacts de la géoingénierie sur la biodiversité129. Toute
initiative d’élaborer des directives volontaires de gouvernance devra
se soumettre à la décision que les gouvernements ont adoptée à
Nagoya. 
En plus, la CDB recueille les différents points de vue sur la façon
dont la géoingénierie devrait être définie, car la définition adoptée à
la 10ème Conférence des Parties est provisoire et une source
considérable de débat130.
La mise en œuvre des techniques de géoingénierie pourrait entraîner
une violation de nombreux traités internationaux (voir annexe 1). La
gamme des technologies de la géoingénierie risque d’affecter l’espace
extra-atmosphérique, l’atmosphère, les sols, les océans et les sources
d’eau potable, le climat, la production alimentaire, la protection de la
santé et les moyens de subsistance, ainsi que la souveraineté
nationale. Ces technologies entraînent des risques que nous
connaissons, et bien d’autres qu’il nous est encore impossible de
prévoir. 
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Tant que n’aura pas lieu un débat approfondi visant à établir
comment les divers pays souhaitent procéder en la matière, un
moratoire sur l’ensemble des activités de géoingénierie hors
laboratoire représente la seule voie sensée. Tout autre avenue
équivaudrait à de l’inconscience pure, et contribuerait à faire courir à
la planète et à ses populations un risque énorme et injustifiable. 
L’establishment de la géoingénierie s’oppose à toute restriction sur les
expériences mettant en jeu ces technologies, tandis que les
gouvernements, les scientifiques et les militants du Sud qui
s’opposent aux essais dans le monde réel sont attaqués et accusés de
s’« enfouir la tête dans le sable ». 
L’adoption par la CDB du moratoire sur la géoingénierie en 2010 est
un premier pas vers la prévention d’un déploiement unilatéral de ces
technologies. Formellement, la CDB a l’intention, mais non la
capacité juridique de faire respecter le moratoire de facto. Ceci est
vrai de la majorité des ententes intergouvernementales (à l’exception
des traités de libre-échange et de certains traités militaires).
Cependant, de façon informelle, les gouvernements qui participent à
l’élaboration et l’obtention d’une décision consensuelle essaient
fortement de ne pas violer cette décision et ils mettent en jeu leur
crédibilité et leurs réputations diplomatiques s’ils le font. Même les
États-Unis, qui ne sont pas légalement contraints par les décisions de
la CDB, les respectent néanmoins. Ce sera principalement le rôle des
organisations de la société civile, des peuples autochtones et des
mouvements sociaux de s’assurer que ce moratoire ne soit pas bafoué
et de voir à ce qu’il mène éventuellement à des règles internationales
contraignantes. 
Il est maintenant temps pour les Nations Unies de travailler à
l’établissement d’une convention internationale pour l’évaluation des
nouvelles technologies (CIENT), qui permettrait aux
gouvernements d’assurer un suivi adéquat de ces technologies, du
laboratoire jusqu’à la commercialisation. Ces mécanismes de
réglementation pourraient évoluer, au besoin, d’une manière
ordonnée et prévisible, et de l’information fiable sur les avantages et
les risques que présentent les nouvelles technologies serait accessible
au public.

Une véritable discussion sur la gouvernance
en géoingénierie devrait posséder les
caractéristiques suivantes :  

•  Avoir un caractère international et transparent et favoriser la
reddition de comptes, permettre à tous les gouvernements de
participer librement et de façon démocratique, être ouverte au
public et à la pleine participation des organisations de la société
civile, des peuples autochtones et des mouvements sociaux (en
particulier ceux qui sont les plus directement affectés par le
changement climatique), et rendre des comptes à l’ONU
relativement à ses résultats.

•  Être libre de toute influence des grandes entreprises, de façon à ce
que les intérêts privés ne puissent utiliser leur pouvoir pour
infléchir les résultats en leur faveur ou pour promouvoir des projets
qui servent leurs intérêts.

•  Être respectueuse des lois internationales existantes, notamment
celles qui assurent la protection de la paix et de la sécurité, des
droits humains, de la biodiversité et de la souveraineté nationale,
ainsi que celles qui interdisent l’utilisation des techniques de
modification des conditions météorologiques à des fins hostiles.

•  Tenir compte des crises concomitantes, en particulier la faim, la
pauvreté, la perte de la diversité biologique, la destruction des
écosystèmes et l’acidification des océans.

•  Être guidée par le principe de précaution et reconnaître que ni la
gravité de la crise climatique, ni le manque de connaissances
scientifiques ne peuvent être utilisés comme prétextes pour justifier
la réalisation d’expériences sur le terrain.

Une gouvernance applicable à
toutes les technologies, et non
seulement à celles relevant de
la géoingénierie
Il est grand temps de mettre en œuvre un mécanisme mondial plus
large d’évaluation des technologies. La géoingénierie n’est pas le seul
groupe de technologies qui se présente comme une solution tout en
générant un ensemble encore plus grave de problèmes. L’histoire
regorge d’exemples de technologies qui ont été présentées comme des
panacées, puis appliquées dans l’environnement sans qu’il y ait eu au
préalable une évaluation adéquate des risques et des avantages qu’elles
comportaient131. Par exemple, malgré un engagement déclaré de la
CCNUCC, depuis plusieurs années, à diffuser des « technologies
respectueuses de l’environnement », l’évaluation de ces technologies
constitue parmi les parties à la Convention une notion rare et
radicale, de même que la prise en compte de leurs impacts socio-
économiques. 
Dans les semaines qui ont précédé la conférence de Copenhague,
plus de 200 organisations ont signé une déclaration conjointe
intitulée « Réfléchissons avant d’agir ». La déclaration appelait les
États à mettre en place un processus visant à évaluer les nouvelles
technologies avant leur déploiement. « Le principe de précaution
exige que les technologies fassent l’objet d’une minutieuse évaluation
avant, et non pas après, que les gouvernements et les organes
intergouvernementaux commencent à financer leur développement
et à favoriser leur déploiement un peu partout dans le monde… La
mise en place de programmes nationaux et internationaux de
consultation publique, avec la participation des populations qui sont
directement touchées, est essentielle. Les gens doivent avoir la
possibilité de décider quelles technologies ils veulent, et de rejeter les
technologies qui ne sont ni respectueuses de l’environnement, ni
équitables sur le plan social132. 
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Annexe 1 :  

Quelques traités internationaux auxquels les 
expérimentations en géoingénierie pourraient contrevenir

Organes de traités

Convention de Vienne pour la
protection de la couche d’ozone, et
Protocole de Montréal 

Convention sur l’interdiction
d’utiliser des techniques de
modification de l’environnement à
des fins militaires ou toutes autres
fins hostiles (ou convention
ENMOD, Convention sur la
modification de l’environnement)

Convention sur la diversité
biologique 

Convention et Protocole de
Londres 

Convention sur la pollution
atmosphérique transfrontière à
longue distance (Europe)

Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et
culturels

Déclaration internationale sur les
droits des peuples autochtones

Parties
signataires

196

73

193

86/35 

53

160

Ne s’applique
pas133

Pertinence

L’injection d’aérosols de sulfate ou d’aluminium dans la
stratosphère risque d’appauvrir la couche d’ozone.

Interdit l’utilisation délibérée de techniques de modification
de l’environnement par une partie contre une autre à des fins
hostiles. La Convention interdit catégoriquement la guerre
climatique.

A établi un moratoire de facto sur la fertilisation des océans.
Des discussions sont en cours sur l’impact de la
géoingénierie sur la biodiversité.

A établi des règles concernant les « expériences scientifiques
légitimes » en matière de fertilisation des océans, et envisage
de prendre des mesures pour d’autres technologies de
géoingénierie marine.

La pollution atmosphérique transfrontière à longue distance
est définie comme étant l’introduction, par les humains, de
substances ou d’énergie dans l’air qui ont des effets
dommageables sur la santé humaine, l’environnement ou la
propriété matérielle dans un autre État, à une distance telle
qu’il n’est généralement pas possible de distinguer les
apports des sources individuelles des groupes de sources
d’émission.

Protège le droit à l’alimentation, à la santé et à un niveau de
vie suffisant, sur la base du principe général de la « mise en
œuvre progressive ».

Reconnaît le droit à un consentement préalable donné
librement et en connaissance de cause aux mesures qui
affectent les peuples autochtones.

Continued on next page...
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Organes de traités

Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques et
Protocole de Kyoto 

Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer (UNCLOS)

Traité sur l’espace extra-
atmosphérique ou Traité de l’espace

Convention des Nations Unies sur la
lutte contre la désertification dans les
pays gravement touchés par la
sécheresse et/ou la désertification, en
particulier en Afrique

Convention sur l’accès à
l’information, la participation du
public au processus décisionnel et
l’accès à la justice en matière
d'environnement (Europe)

Système du Traité sur l’Antarctique 

Parties
signataires

192

160

99

194

44

28

Pertinence

Principal traité portant sur les changements climatiques. Il
établit des principes tels que les responsabilités communes
mais différenciées. Il établit aussi des crédits de carbone au
moyen du MDP et de mécanismes flexibles dont les règles
affectent la profitabilité de la géoingénierie.

Considérée largement comme une constitution des océans,
cette convention a le mandat de restreindre la pollution des
océans, quelle qu’en soit la source.

Selon l’article 195, « les États agissent de manière à ne pas
déplacer, directement ou indirectement, le préjudice ou les
risques d’une zone dans une autre et à ne pas remplacer un
type de pollution par un autre ».

Ce traité définit les ressources célestes comme étant
l’apanage de l’humanité tout entière et devant être utilisées à
des fins pacifiques. Il confère à toutes les parties le droit à ce
que des consultations soient ouvertes lorsqu’un autre État
envisage des expériences dans l’espace extra-atmosphérique.

La CNULD a déjà été invoquée dans le débat portant sur le
biochar. Certaines technologies de la géoingénierie auront
des impacts directs sur les déserts.

Ce traité établit un lien entre l’environnement et les droits
humains. Il reconnaît la dette que nous avons envers les
générations futures, en mettant l’accent sur la responsabilité
à l’égard du public.

Ce traité consacre l’Antarctique comme une région devant
être à jamais réservée aux seules activités pacifiques,
notamment la recherche scientifique.
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Annexe 2

Une convention internationale pour 
l’évaluation des nouvelles technologies (CIENT) 

Le défi que représente la formulation de solutions aux changements
climatiques fait ressortir la nécessité fondamentale de procéder à une
évaluation rigoureuse et rapide des nouvelles technologies. Nous avons
besoin d’un processus international participatif et transparent qui
favorise la compréhension des enjeux par la société, encourage la
découverte et la diversité scientifiques et facilite un partage équitable des
bénéfices découlant des nouvelles technologies. Ce processus s’appuierait
sur un traité juridiquement contraignant : une convention internationale
pour l’évaluation des nouvelles technologies. Un tel instrument pourrait
également assurer la conservation des technologies utiles,
conventionnelles ou distinctes sur le plan culturel, ainsi que la
promotion de la diversification et de la décentralisation technologiques. 
Les organes de traités et les organisations des Nations Unies qui
s’intéressent à la géoingénierie devraient travailler de concert avec les
États afin d’élaborer et d’adopter un traité multilatéral qui fournirait un
cadre d’évaluation (notamment un système d’alerte rapide), de contrôle
et de réglementation des technologies nouvelles et émergentes sur la base
des principes suivants :

•  Une application stricte du principe de précaution

•  Un rejet de l’unilatéralisme

•  Un souci de préserver l’intégrité environnementale

•  Une pleine considération des impacts négatifs potentiels sur les plans
social, culturel et environnemental

•  Un processus ouvert et transparent reposant sur une pleine
participation de la société civile, notamment des mouvements sociaux
et des peuples autochtones

•  Une représentation et une participation justes, pleines et équitables des
pays en développement

•  Un respect des droits humains internationaux et du droit relatif à
l’environnement 

Les gouvernements du Sud accueilleront avec satisfaction les procédures
d’alerte rapide, l’évaluation ouverte et participative, ainsi que l’accès accru
qui caractérisent ce projet. Certaines dépenses liées à l’évaluation du
risque et à la réglementation pourraient être assumées à l’échelon
international. Le Nord – ce qui englobe les organisations scientifiques,
l’industrie et les gouvernements – se réjouira de la fin de l’imprévisibilité
et de la méfiance sociale. L’adoption d’une approche généralisée pour la
diffusion de la technologie qui n’a rien à voir avec la réaction à une crise
sera également bien accueillie. Enfin, l’existence d’un processus
transparent et participatif fondé sur l’écoute et offrant des possibilités de
conservation et de diversification des technologies encouragera la société
civile. L’adoption de cet instrument, dont l’absence constitue une menace
pour nous tous, ne fera que des gagnants. 

Caractéristiques de la CIENT 
Voici une structure possible pour cette éventuelle
convention : 
Les États membres formeraient une Conférence des Parties
(CDP) à la convention. La CDP serait soutenue par un
modeste secrétariat et elle exercerait ses activités grâce à un
bureau constitué d’États représentant les différentes régions.
La CDP se réunirait tous les deux ans, et le bureau tous les
semestres. Deux comités d’experts permanents, comprenant
des représentants de l’ensemble des membres, se réuniraient
chaque année et feraient rapport à la CDP par l’entremise
du bureau. 
Ce nouvel organe de traités serait doté d’un comité
d’évaluation des technologies (CET), qui déterminerait
quelles sont les nouvelles technologies dignes d’intérêt,
établirait des processus d’évaluation adéquats pour chacune
d’entre elles, assurerait un suivi des progrès en matière
d’évaluation et recommanderait à la CDP le rejet ou la
diffusion des technologies, ou encore la remise à plus tard
de cette diffusion, selon le cas. 
Le comité de diffusion et de conservation des technologies
(CDCT) assurerait la promotion de la conservation et de
l’amélioration des technologies conventionnelles ou
culturellement distinctes, encouragerait la diversification
technologique et favoriserait la participation et la
compréhension du public ainsi que la diffusion des
nouvelles technologies appropriées. Le CDCT serait doté
des ressources financières nécessaires pour soutenir le
renforcement des capacités des pays dans le domaine des
sciences et des technologies, et pour encourager une
diffusion vaste et équitable des technologies. 
Même s’il fonctionnerait financièrement et politiquement
comme une agence non gouvernementale indépendante, le
comité consultatif pour l’évaluation socioéconomique et
écologique des nouvelles technologies (CCESENT)
constituerait un centre d’excellence scientifique voué au
contrôle indépendant de la science et de la technologie et
posséderait les ressources nécessaires pour offrir à la
communauté internationale une perspective différente ou
additionnelle sur les technologies et leur diffusion. 
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